
Projet de modification de la Politique no 27 sur la probité en 

recherche de l’UQAM 

 
Synthèse du dossier présentée aux administratrices et administrateurs 
La Politique no 27 sur la probité en recherche a été adoptée le 21 mars 1995 (résolution 
95-A-9487). Depuis cette date, seuls des amendements de concordance ont été apportés 
en 1999, 2011 , 2015 et 2018. Les modifications proposées visent d'abord à répondre aux 
exigences des organismes subventionnaires fédéraux et provinciaux dans le but de 
respecter le Cadre de référence des trois organismes sur la conduite responsable de la 
recherche et la Politique sur la conduite responsable en recherche des Fonds de 
recherche du Québec. 

 

L'UQAM obtient des fonds de recherche tant du fédéral que du provincial et doit 
s'efforcer de créer un environnement de recherche qui favorise l'intégrité et la conduite 
responsable en recherche. La révision de la Politique no 27 prévoit une description des 
manquements à l'intégrité et à la conduite responsable en recherche tels qu'énoncés 
dans le Cadre de référence des trois organismes sur la conduite responsable de la 
recherche et la Politique sur la conduite responsable en recherche des Fonds de 
recherche du Québec ainsi qu'une refonte du processus de gestion des allégations de ces 
manquements qui est en tout point conforme aux exigences des organismes 
subventionnaires. Le Service des affaires juridiques, le Service du personnel enseignant et 
le Service des relations professionnelles ont été consultés. La vice-rectrice à la Recherche, 
à la création et à la diffusion et les membres de la Commission des études recommandent 
au Conseil d'administration d'adopter les modifications proposées à la Politique no 27. 
 
 
 

Dossier présenté au Conseil d’administration de l’UQAM, 17 décembre 2019. 

Responsable du dossier :  

Catherine Mounier, vice-rectrice à la recherche, à la création et à la diffusion. 
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UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Projet de résolution 

Modification de la Politique no 27 sur la probité en recherche 

RÉSOLUTION 2019-A-

ATTENDU les documents déposés en annexe; 

ATTENDU la résolution 95-A-9487 adoptée par le Conseil d'administration le 21 mars 1995 
adoptant la Politique no 27 sur la probité en recherche; 

ATTENDU la publication du Cadre de référence des trois organismes sur la conduite 
responsable de la recherche publié le 5 décembre 2011 et mis à jour en 2016; 

ATTENDU !'Entente sur l'administration des subventions et des bourses des organismes, 
conclu entre les trois organismes et l'UQAM, qui exige de l'Université le respect des 
exigences énoncées dans le Cadre de référence des trois organismes sur la conduite 
responsable de la recherche, et qui énonce les responsabilités des établissements, des 
chercheurs et des organismes relativement à la conduite responsable de la recherche; 

ATTENDU la Politique sur la conduite responsable en recherche des Fonds de recherche 
du Québec; 

ATTENDU les Règles générales communes des Fonds de recherche du Québec qui exigent 
des demandeurs de fonds, des titulaires d'octrois, des équipes de recherche, des 
établissements ainsi que du personnel de recherche et des gestionnaires qu'ils adoptent 
une conduite responsable en recherche; 

ATTENDU la responsabilité de l'UQAM d'adopter une politique de recherche permettant la 
mise en œuvre des dispositions prévues au Cadre de référence des trois organismes sur la 
conduite responsable de la recherche et à la Politique sur la conduite responsable en 
recherche des Fonds de recherche du Québec; 

ATTENDU les modifications proposées à la Politique no 27 sur la probité en recherche; 

ATTENDU la résolution 2019-CE-XXXXX adoptée par la Commission des études le 10 
décembre 2019; 

ATTENDU la recommandation de la vice-rectrice à la Recherche, à la création et à la 
diffusion; 

IL EST PROPOSÉ par , appuyé par , que le Conseil d'administration: 

ADOPTE les modifications proposées à la Politique no 27 sur l'intégrité et la conduite 
responsable en recherche. 



Politique no 27 - Politique sur l'intégrité et la conduite responsable en recherche 
Texte en viqueur Modifications proposées 
Politique no 27 Politique no 27 
Politique sur la probité en recherche Politique sur l'intégrité et la conduite responsable en 

recherche 

Responsable : Vice-rectorat à la recherche, à la 
création et à la diffusion 

Cette politique s'adresse à toute la communauté de 
l'UQAM. 

Le texte que vous consultez est une codification 
administrative des Politiques de l'UQAM. Leur 
version officielle est contenue dans les résolutions 
adoptées par le Conseil d'administration. La version 
que vous consultez est celle qui était en vigueur en 
mai 2016. 

Adoptée le 21 mars 1995: Résolution 95-A-9487 
AMENDEMENTS 
99-A-10831 
2011-A-15037 
2015-A-16761 
2018-A-17787 

TABLE DES MATIERES 
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3. Objectifs 
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5. Définition 
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Responsable : Vice-rectorat à la recherche, à la 
création et à la diffusion 

Cette politique s'adresse à toute la communauté de 
l'UQAM. 

Le texte que vous consultez est une codification 
administrative des Politiques de l'UQAM. Leur 
version officielle est contenue dans les résolutions 
adoptées par le Conseil d'administration. La version 
que vous consultez est celle qui était en vigueur en 
(mois) 20XX. 

Adoptée le 21 mars 1995 : Résolution 95-A-9487 
AMENDEMENTS 
99-A-10831 
2011-A-15037 
2015-A-16761 
2018-A-17787 
2019-A-XXXXX 
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Commentaires 

Le titre de la Politique no 27 est 
modifié, en concordance avec la 
politique des Fonds de recherche 
du Québec et le Cadre de référence 
des trois organismes. 

La section description des activités 
est remplacée par une section 
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ê.d bl1::1131isatieR description des manquements à 
ê.4 P1::1131isatieRs à a1::1te1::1Fes, a1::1te1::1Fs m1::1lti13les l'intégrité et à la conduite 
ê.5 P1::1131isatieRs à 13aFtisi13atieR ét1::1diaRte responsable à la section 8. 

maje1::1Fe 
ê.ê YtilisatieR d'iRfeFmatieRs seRfideRtielles 
ê.7 GeRseFYatieR des deRRées 
ê.8 GeRflits d'iRtéFêt 
ê.9 YtilisatieR des Fesse1::1Fses matéFielles et 

fiRaRsièFes 
ê.~G Al31::1s d'a1::1teFité 

_6. __ Structure fonctionnelle 
§.,1__Les départements et les unités de recherche Changement à la numérotation 

+.: Structure fonctionnelle (13artage des 
FeSJ39RSal3ilités) .§.,LLes directions de programmes d'études 

+.:-:1- Les départements, seRtFes et lal3eFateiFes §d__ Les facultés 
iRsfü1::1tieRRels de recherche §A__La doyenne, le doyen 

1-:2: Les Fes13eRsal3les de programmes d'études ~La vice-rectrice, le vice-recteur à la 
Recherche, à la création et à la diffusion 

1-:d La doyenne, le doyen 
1-:4 La vice-rectrice, le vice-recteur à la ?.Description des manguements à l'intégrité et à la 

Recherche, à la création et à la diffusion conduite res12onsable en recherche 
7.1 Manguements à l'intégrité en recherche 
7.2- Manguements à la conduite res12onsable en 

1 
6' 

1 

recherche 
7.2.1 Fausse déclaration dans une demande ou un 

document connexe des organismes 

subventionnaires 
7.2.2 Mauvaise gestion des fonds d'une 

subvention ou d'une bourse 

7.2.3 Violation des 12olitigues et exigences 
concernant certains t~12es de recherche 

7.2.4 Porter atteinte à l'intégrité d'un 12rocessus 

d'évaluation scientifigue 12ar les 12airs et à 
l'octroi de financement Le processus de gestion des 

7.2.5 Porter des accusations fausses ou allégations de manquement à 
trom12euses l'intégrité et à la conduite 

8. Traitement des cas de manquement à la responsable a fait l'objet d'une 
- '- .. I . ---' ,\ refonte. ... ··- - , ... ·-· , 
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8. Traitement des cas de manquement .@ 
l'intégrité et à la conduite res12onsable en 
recherche 

8.1 Dé12ôt de l'allégation 
8.2 Recevabilité de l'allégation 
8.3 Conclusion de l'évaluation de la recevabilité 
8.3.1 Allégation non recevable 
8.3.2 Allégation recevable 
8.4 Cas d'exce12tion 
8.5 Comité d'examen 
8.5.1 Com12osition 
8.5.2 Mandat 
8.5.3 Processus d'examen 
8.6 Ra1212ort du Comité d'examen 
8. 7 Suivi au ra1212ort du Comité d'examen 
8.7.1 Manguement non avéré 
8.7.2 Manguement avéré 
8.8 Révision de la décision du Comité d'examen 
8.8.1 Fait nouveau 
8.8.2 Non-res12ect du 12rocessus d'examen 1 

lntroduGtion Préambule -P 
1 

Au cours des dernières décennies, la recherche Au cours des dernières décennies, la recherche 
scientifique a subi des transformations scientifique a subi des transformations 
substantielles qui ont conduit la communauté substantielles qui ont conduit la communauté 
universitaire et le public à préciser l'environnement universitaire et le public à préciser l'environnement Référence à la recherche 
éthique de la recherche. En effet, la vie éthique de la recherche. En effet, celle-ci est scientifique plutôt qu'à la vie 
académique est désormais jalonnée de politiques désormais jalonnée de politiques sur la déontologie académique 
sur la déontologie à l'égard des humains, de codes à l'égard des humains, de codes de protection des 
de protection des animaux d'expérimentation, de animaux d'expérimentation, de directives 
directives concernant les biorisques ou la concernant les biorisques ou la radioprotection. 
radioprotection et de déclarations sur la liberté L'UQAM se reconnait donc le devoir d'énoncer les 
académique. b'blni1.iersité se reconnaît donc le principes devant guider la conduite de ses 
devoir d'énoncer les principes devant guider la chercheuses, chercheurs dans le cadre de leurs 
conduite de ses chercheures, chercheurs face aux travaux et de mettre en place des mesures 
données de leurs travaux et de mettre en place des d'information, de prévention et, le cas échéant, de 
mesures d'information, de prévention et, le cas correction en rapport avec l'intégrité et la conduite 
échéant, de correction en rapport av~c la 13robité. res12onsable en recherche. 
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1. Enoncé de principes 
Les principes s1::1ivants sous tendent la politique de 
l'Université sur la probité: 

• la responsabilité respective des 
chercheures, chercheurs et de l'Université 
envers la société et les organismes qui 
financent leurs travaux; 

• la responsabilité des unités de base de 
l'Université d'entretenir une culture qui se 
préoccupe de la dimension éthique des 
activités d'enseignement et de recherche et 
d'en favoriser les conditions de réalisation; 

• l'obligation pour l'Université de traiter avec 
célérité, discernement et équité les cas de 
manquement à la probité. 

2. Cadre juridique 

• Code civil du Québec; 
• Loi sur le droit d'auteur; 
• Loi sur l'accès à l'information; 
• Règlements no 5 et rio 8 de l'UQAM. 

1. Enoncé de principes 
La présente politique sur l'intégrité et la conduite 
responsable en recherche s'appuie sur les principes 
suivants: 

• La responsabilité respective de l'UQAM et 
de ses chercheuses, chercheurs envers la 
société et les organismes qui financent leurs 
travaux de recherche; 

• La responsabilité des unités de base de 
l'UQAM d'entretenir une culture qui se 
préoccupe de la dimension éthique des 
activités d'enseignement et de recherche et 
d'en favoriser les conditions de réalisation; 

• L'obligation pour l'UQAM de traiter avec 
célérité, discernement et équité les cas de 
manquement à l'intégrité ou à la conduite 
responsable en recherche; 

• Les personnes impliquées dans les cas 
d'allégations de manquement à l'intégrité ou 
à la conduite responsable en recherche 
(personne mise en cause. personne 
plaignante ou témoin) ne doivent pas subir 

• de pression dissuasive ou d'incitation à 
alimenter la plainte au cours du traitement 
de cette allégation. 

2. Cadre juridique 
Cette politique s'inscrit dans le respect des lois. 
règlements. politiques gouvernementales et 
institutionnelles et autres règles applicables qui 
suivent, notamment : 

• Loi sur le droit d'auteur (L.R.C. (1985). c. C-
42); 

• Code civil du Québec (RLRQ, c. ccq-1991); 
• Loi sur l'accès aux documents des 

oraanismes oublies et sur la orotection des 
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Le Cadre juridique a été 
complètement revu pour ajouter, en 
plus des éléments présentés, les 
lois, cadres de références, 
politiques et règlements qui 
encadrent la conduite responsable 
en recherche. 

1 
Cf) 

1 



3. Objectifs 
Par l'adoption d'une politique sur la probité en 
recherche, l'l::lni1.iersité poursuit les objectifs 
suivants: 

• fournir à la communauté universitaire un cadre 
normatif susceptible de guider les conduites 
professionnelles par rapport à la recherche; 

• préciser les responsabilités respectives en 
cette matière; 

• établir un mécanisme de gestion d'éventuels 
manquements à la probité; 

• satisfaire les attentes des organismes fédéraux 
de financement de la recherche. 

4. Champ d'application 

ba recl=lercl=le implique des trai.1aux de natures 
diverses qui contribuent à l'avancement de la 
----""'"'·------ ~· ~11~ ---· ,;~..+ 

, __ 
-'~----h---- .. -- _ ,,_ - ,,_ . -- ,_, _ 

renseignements 12ersonnels (RLRQ, c. A-
b11. 

• Cadre de référence des trois organismes 
sur la conduite res12onsable de la recherche; 

• EPTC 2 (2018} - Énoncé de 12olitigue des 
trois Conseils : Éthigue de la recherche avec 
des êtres humains; 

• Normes et directives du Conseil canadien 
de 12rotection des animaux; 

• Politigue sur la conduite res12onsable en 
recherche des Fonds de recherche du 
Québec; 

• Politigue no 18 sur les conflits d'intérêts et 
sur l'intégrité académigue; 

• Politigue no 36 sur la reconnaissance et la 
12rotection de la 12ro12riété intellectuelle; 

• Politigue no 54 sur l'éthigue de la recherche 
avec des êtres humains. 

3. Objectifs 
La politique sur l'intégrité et la conduite res12onsable 
en recherche poursuit les objectifs suivants: 

• Eournir à la communauté universitaire un 
cadre normatif susceptible de guider les 
conduites professionnelles par rapport à la 
recherche; 

• .Eréciser les responsabilités respectives en 
cette matière; 

• ~tablir un processus gestion des allégations 
de manguement à l'intégrité et à la conduite 
res12onsable en recherche; 

• §.atisfaire les attentes des organismes de 
financement de la recherche. 

4. Champ d'application 
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Révision de forme 

Le lien avec les organismes 
fédéraux été 

. 
a supprime pour 

inclure tous les organismes de 
financement (fédéraux, 
provinciaux, publics, privés, etc.) 

Paragraphe retiré afin de rendre la 
Politique plus concise 
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suivantes: élaboration des concepts de base, 
notamment les objectifs, les hypothèses et les 
méthodes; la conduite concrète des travaux en 
vue de vérifier ou de réaliser les idées de base; la 
conservation des données de travail; la rédaction 
et la présentation des résultats aux pairs, aux 
commanditaires ou au public. A chaque étape, la 
compétence et la rrgueur de la chercheure, du 
chercheur sont sollicitées, mais aussi son 
honnêteté intellectuelle. C'est de cette dernière 
seulement qu'il s'agit ici et non de la valeur 
scientifique ni de l'étendue des résultats obtenus. 
Le champ d'application du concept d'intégrité se 
limite donc à la collecte, la manipulation, la 
conservation et la diffusion des données, de 
même qu'aux relations entre les personnes qui 
interviennent dans ces opérations. 

La démarche de recherche comporte par nature 
un risque d'erreur de bonne foi, de même que la 
possibilité de divergences avec d'autres 
spécialistes par rapport à la cueillette des données 
ou les interprétations à en tirer. 

5. Définition 

L'inconduite en recherche consiste entre autres en 
une tentative délibérée d'induire en erreur la 
____ ,__ . .&.~L~-• ,_ -• 1- -• ,L-,,.1;- - _.:.. .&.:--... - ·-- ... - ,_ ..... -- - ,_ -, -- - ..... -

La présente politique s'applique à toutes les activités Champ d'application rev1sé pour 
de recherche et de formation à la recherche menées préciser qui sont les personnes 
par les personnes visées peu importe l'endroit où visées par la présente politique. 
elles se déroulent ou leurs sources de financement. 

Les personnes visées sont : 
• chercheuses, chercheurs; 
• créatrices, créateurs; 
• personnel de recherche; 
• étudiantes, étudiants; 
• étudiantes-employées, étudiants-employés; 
• stagiaires de recherche; 
• toute personne liée de près ou de loin à la 

réalisation ou à la gestion des activités de 
recherche ou de création. 

5. Définition§ 
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Paragraphe retiré. Définition prévue 
dans la liste des manquements à 
l'article 7. 
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Eles ai.iaAta~es iAEl1:1s El'l:me sit1:1ati9A liée à l'aGtii.iité 
Ele F9GR9FSRe 91:1 Ele EliFesti9A El'ét1:1EliaAtes, 
ét1:1EliaAts, Ele sta~iaiFes a1:1 Ai1.iea1:1 J39St El9Gt9Fal 91:1 
El'a1:1tFes sRersRe1:1Fes, sRersRe1:1rs. 

Chercheuse1 chercheur1 créatrice1 créateur : 
termes gui désignent des 12ersonnes gui œuvrent Ajout d'une définition en 
directement en recherche et en création à l'UQAM, concordance avec la Politique 
sans référence à leur statut : no 10 de la recherche et de la 

• Professeures régulières, 12rofesseurs création. 
réguliers; 

• Professeures associées, 12rofesseurs 
associés; 

• Chargées de cours, chargés de cours ; 

• Maîtres de langues ; 

• Stagiaires 12ostdoctorales, stagiaires 
12ostdoctoraux ; 

• Chercheuses associées, chercheurs 
associés. Cette définition 12rovient du Cadre 

de référence des trois organismes 

Conduite res~onsable en recherche : se ra1212orte sur la conduite resg_onsable de la 

au com12ortement attendu des Personnes visées 12ar recherche du Groug_e sur la 

la Politigue alors gu'elles mènent des activités de conduite resg_onsable de la 

recherche. Les com12ortements attendus 12rennent recherche et de la Politique sur la 

assise sur des valeurs telles l'honnêteté, la fiabilité conduite resg_onsable en recherche 

et la rigueur, l'objectivité, l'im12artialité et des Fonds de recherche du Québec 

l'indé12endance, la justice (notamment dans la (FRQ). 

--

reconnaissance de la contribution des autres), la 
confiance, la res12onsabilité et la bienveillance, 
l'ouverture et la trans12arence. Toute 12ersonne gui 
mène des activités de recherche, guelle gue soit sa Cette définition 12rovient de la 

disci12line, doit s'engager à souscrire et à défendre Politique sur la conduite 

ces valeurs. responsable en recherche des 
FRQ. 

Conflit d'intérêts : Un individu ou un établissement 
se trouve en situation de conflit d'intérêts réel ou 
a1212arent lorsgue ses intérêts entrent en conflit avec 
ses res12onsabilités et ses devoirs. L'individu ou 
létablissement en situation de conflit d'intérêts 
risgue de voir réduite sa ca12acité de faire 12reuve 
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d'objectivité dans la Qrise de décision, à tout le 
moins en aQQarence, ce gui QeUt soulever des 
guestions guant à son intégrité. Les conflits 
d'intérêts Qeuvent, entre autres, être de nature Cette définition Qrovient de la 
financière, Qolitigue, idéologigue ou Qrofessionnelle. Politique sur la conduite 
Ils Qeuvent se raQQOrter à l'établissement, à responsable en recherche des 
l'individu, aux membres de la famille, à des amis ou FRQ. 
à des associés Qrofessionnels - Qrésents, Qassés 
ou futurs. 

Intégrité en recherche: mise en Qratigue 
cohérente et constante de valeurs telles gue 
l'honnêteté, l'éguité, la confiance, la resQonsabilité 
et l'ouverture et ce, afin de favoriser et atteindre 
l'excellence dans la guête et la diffusion du savoir. 

6. QessFiptien des asti1Jités Refonte complète de l'article 6. 
Cette section a été déplacée 

ba FeGReFGRe G9mf3FeREl 13l1;1siel:IFS aGti1.iités al:ltFes à l'article 7 
Ell:le le ra13139Ft El'l:lRe, El'l:IR sl=leFsl=lel:lF à S9R 91ajet 
iRtelleGt1:1el. Gette ElémaFsl=le amèRe Eles G9Rtasts 
ai.ieG Eles s9llè§l:les, Eles ét1;1EliaRtes, ét1;1EliaRts, 
R9tammeRt S9l:IS la f9Fme El'eRGaElremeRt a1;1* 
ét1;1Eles ai.iaRGées, Ele même Ell:le El'a1;1tres 
13erS9RRels Ele resl=!eFGl=le 91;1 Eles 13aFteRaiFes 
e~erRes à l'blRii.ieFSité; elle im13liE11:1e le FeG9l:lFS 91;1 
la 13aFtisi13ati9R al:l* EléGiSi9RS Eles 9F€JaRismes 
El'attFi81;1ti9R Ele feREls 91;1 Ele Eliff1;1si9R Eles Fés1;1ltats 
Ela AS Eles FeVl:leS ssieRtifiE11;1es. ba R9ti9A Ele 
f3F9Bité s'a1313liE1l:le El9RS à t9l:ltes les 13eFS9RRes 
im13liE1l:lées ElaRS la FeGReFSRe 91;1 l'eRsei§RemeRt 
à l:IR staEle 91;1 l:IA al:ltFe et à t91;1tes les sit1;1ati0Rs 
0ù 13e1;1i.ieRt se trn1;1i.ieF ses 13ers9RRes. 

DaRs sa Elémarnl=le Ele Fesl=lersl=le, t9l:lte 13eFS9RRe 
im13liE11;1ée ElaRs 
la reGl=lersl=le El9it se s0m130Fter sel0R Eles rè§les 
-'- ---· . . _ ... _,_ ... __ --~-----.L , __ ..... :. --.L~,... . 

- ...,. .....-...,n-,,,...- 1 - ·- .. ,~,,. - --··-
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6.1 Falsification 

Ne 13as faeFiei1:1eF ni falsifieF ses Fés1:1ltats Ele 
---1... ~ - .... -- - ~-...1r.--..-.• --··- -· -· -- ·- ·- - ... 

~ 

6.2 Plagiat 

Ne 13as 1:1tiliseF les iaées, les sonnées 01:1 les 
Fés1:1ltats Ele œcheFChe, SOl:IS ei1:1elei1:1e foFme 
ei1:1e ce soit, 131:1eliés 01:1 non, Ele ei1:1elei1:1'1:1n 
a'a1:1tFe sans l1:1i en FeconnaîtFe Ele fa9on 

·-1"-:L_ (~ .C:I;...,.,·-- ·--:~:"- .L . 1-ll----.... ·- ... 
6.3 D1:113lication 

Ne 13as Fe131:1elieF SOl:IS Ele m1:1lti13les foFmes ses 
Fés1:1ltats Ele Fecl=leFcl=le Eléjà 131:1eliés sans _ .. .i...r ·--·~ ,.,_ 

;~elicati~ns à a~te~F~s~ a1:1te1:1Fs m1:1lti13les 6.4 

Dans le cas se 131:1elic~tions F:~0~en:~::~~i:;0: 
a1:1te1:1Fes, a1:1te1:1FS m~~:13~f =~s intellect1:1ellement 
e~13l~~ite ·11 les :tn :e~lement celles là, Eles 
s1gn1f1cat1 •es, 11 13 é a1:1* tFava1:1* sont elles 13eFsonnes ayant co a OF 

\ -oJ 
1 

sont les a1:1te1:1Fes, a1:1te1:1Fs. 

6.5 P1:181ications à 13artici13ation ét1:1Eliante 
maje1:1Fe 

1 Ele 131:1elications où sont im13liei1:1és Eles Dans es cas 
1 

aEIFe Ele la 

=~~~~~=· a:~~::,,,a~: 0 : a: le"' ~h~séo~ 
1 F attFie1:1eF 1:1ne Feconna1ssance a1313 f3 1 
.~1:1 le1:1F Fôle c'est à Elira généralement a 
a . . . , Elans la liste Eles a1:1te1:1ms, 13Feeff!1nence 

6.6 
a1:1te1:1Fs. fEI r elles 
Utilisation El'infoFmations con 1 en 1 ...... 

Ne 13as se seFViF à SOR f3FOJ3Fe com13te Eles . - - . -
~ 

_. __ ~-L!.-- - -!-! -1- - -'--L -- ...,. .. - - -
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restreinte, tels des pubh.es ou à circulation 
déposés à des fins d pr:ets de recherche 
pairs, des projets de e . na~ceme~t par des 
ou des travaux de ::bh~at1ons sC1entifiques 
alors n'y recourir qu'a"e~~.1re ou de thèse; ou 
auteures, auteurs et~ f .accord ex~licite des 
,,, ___ . . n ~usant mention de cet 

- ... t 

des documents no:sanc~ . en ayant accès à pu prendre cannai 

6.7 Conservation des données 

manipule au cours de ittude des données qu'on 
d • ses -ra"aux 1 
Se préoccuper de l'exact" 

e 1 obtention de l'en . 
11 

• soi au moment 
de la transmi~sion "~~~1st;ement, de l'analyse ou 

d 
· " 1 .. er egalem t · 

années soient conseA' _en a ce que ces · ~ees pour une · · d 
moins cinq ans de fa .~: peno e d'au 
besoin. çon a pouvoir etre vérifiées-au 

5.a Conflits d'intérêt 

Dans les situations où on 
d'un comité d'attribut" d prend part aux travaux 
de publications de ~°..n e to.~ds ou de sélection 
thèse ou de ' . ~me qu a ceux d'un jUA' de 

memoire ou a t . ' 
apparentées ré"éler a ,u res situations 

• • - -ux respo bl 
comités les conflits d'" . Ansa es de ces 
pourrait être impliqué. interet dans lesquels on 

6.9 ~tilisa~~on des ressources fmancieres matérielles et 

Utiliser de façon .. . . appropnee les 
matenelles ou financ·. . ~ ressources 
par l'Un1·"ers1·te· ieres qui lui sont dévolues 

• -- ou un OF§ · 
aux fins du travail de~rnsme pour.:oyeur 
d'en tirer indûment rec erche, en evitant 
---- .. • quelque avantage 

6· 10 A~b~;·d'autorité 

10 

1 
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eA ta At ~1::19 FeSJ39ASa81e S1l::IR9 é~1::1i13e Ele 
resl=leFsRe, 9:1ŒF69F aves reteA1::1e l'a1:1t0rité SA 
évitaAt Ele Elé13asser les exigeAses R9Fmales ElaRs 
le tra1.1ail atteAEl1::1 Eles assistaAtes, assistaAts 01::1 Eles 
ét1::1EliaAtes, ét1::1EliaAts 01::1 stagiaiFes a1::1 Aivea1::1 130st 
E10ct0rnl 01::1 El'iAfl1::1encer iAElûmeAt les activités Ele 
ces J39FS9AA9S. 

+.--Structure fonctionne/le (partage des §.. Structure fonctionnelle La structure fonctionne/le est 
respaRsabilités) devancée à l'article 6 

Plusieurs intervenantes, intervenants ont des (article 7 dans la version en 
Plusieurs intervenantes, intervenants ont des responsabilités concernant le respect des principes vigueur). 
responsabilités concernant le respect des principes relatifs à l'intégrité et à la conduite res12onsable en 
de preéité éReRcés p!E:Js /:laE:Jt, dans une perspective recherche, dans une perspective d'abord 
d'abord préventive. préventive. 

En premier lieu, il importe de réaffirmer la primauté 
En premier lieu, il importe de réaffirmer la primauté de la responsabilité de la chercheuse, du chercheur 
de la responsabilité de la G/:lerofleE:Jre, du chercheur dans la conduite de son travail de recherche et de 
dans la conduite de son travail de recherche et de celui de l'équipe qu'elle, il dirige, le cas échéant. -celui de l'équipe qu'elle, il dirige, le cas échéant. Cette personne a la responsabilité d'informer 
Cette personne est donc la première chargée adéquatement les membres de son égui12e de 
d'informer adéquatement les membres de son recherche en matière d'intégrité et de conduite 
entoE:Jrage en matière de preéité et de veiller à res12onsable en recherche et de veiller à l'application 
l'application de la politique oo !'Urli•1ersité eR cette de la présente politique. 
matière. 

7.1 Les départements, GeRtres et 6.1 Les départements et les unités de L'article a été revu dans un objectif 
labarat6iFes iRstitutiaRRels de recherche recherche de simplification. L'élaboration des 

lignes de conduite a été enlevé afin 
Les départements, centres et !aéoratoires de refléter la réalité 
instftE:JtiORRe.l.s de recherche voient à la diffusion Les départements et les unités de recherche 
des principes et des règles de preéité dans leur voient à la diffusion des principes et des règles 
champ d'activité; et à des fins principalement d'intégrité et de conduite res12onsable en 
préventives., hl.s élaéorent des Hg.Res oo condE:Jfte recherche dans leur champ d'activité, à des fins 
(/f:Jf leE:J,..:. SOR( p.r:epres, faRf à .i'eRfl.reft des principalement préventives. 
prefesseE:Jres, prefesseE:Jrs (/E:Je des étE:JdiaRtes, 
éfE:JdiaRfs. 

11 



+.-2 Les respeRsahles de programmes 6.2 Les directions de programmes d'études 
d'études 

Les directions de programmes d'études veillent à ce 
Les responsae.'es de programmes d'études, que les étudiantes, étudiants soient instruits des 
notamment aux niveal:FX avancés, pour leur part, divers aspects éthiques de la recherche, dans le 
veillent à ce que les étudiantes, étudiants soient cadre de la formation qui leur est dispensée. 
instruits des divers aspects éthiques de la 
recherche, dans Je cadre de la formation qui leur est 
offerte. 

La doyenne, le doyen 

La doyenne, Je doyen de chacun des secteurs 
concernés apporte son soutien aux départements, 
centres et laboratoires de recherche et comités de 
programme dans la réalisation de leur mandat.-Ble, 
i! prête une attention particu!ière à ce qui touche 
directement .'es étudiantes, étudiants. EJ!e, il est 
l'administratrice, administrateur à qui sont d'aeord 
présentées les allégations de manquement à-la 
probité ou toute question #tigieuse se rapportant à 
celle cf. Solon les circonstances, elle, il peut confier 
à .'a directrice, directeur du département concerné 
un rôle actif dans la résolution du p.'COé.'ème sou.'e'lé. 

+A La vice-rectrice, le vice-recteur à la 
Recherche, à la création et à la diffusion 

6.3 Les facultés 

Les facultés apportent leur soutien aux 
départements, unités de recherche et direction de 
programme dans la réalisation de leur mandat. 

6.4 La doyenne, le doyen 

Une doyenne, un doyen pourrait être appelé à 
assister la, le VRRCD dans l'évaluation de la 
recevabilité d'une allégation de manquement à 
l'intégrité ou à la conduite responsable en 
recherche, conformément à l'article 8.2 de la 
présente politique. 

À la demande de la. du VRRCD, une doyenne, un 
doyen, qui n'a pas participé à l'évaluation de la 
recevabilité de l'allégation, préside le comité gui 
examinera les allégations de manquement ~ 
l'intégrité ou à la conduite responsable en 
recherche, conformément à l'article 8.5 de la 
présente politique. 
6.5 La vice-rectrice, le vice-recteur à la 
Recherche, à la création et à la diffusion 

12 

l'article a été revu dans un objectif 
de cohérence avec les termes 
utilisés. 

Les éléments concernant la 
procédure ont été 
regroupées à l'article 8 
Traitements des cas de 
manquement à l'intégrité et 
à la conduite responsable 
en recherche. 
Conformément à 
l'article 4.3.3 du Cadre de 
référence des trois 
organismes sur la conduite 
responsable de la 
recherche, les réception 
d'allégations doivent être 
reçues par un personne qui 
occupe un poste de cadre 
supérieur. 

Conformément à /'article 7. 1. 2 de 
la Politique sur la conduite 
responsable en recherche des 
FRQ 

' -~ 
\ 



La vice-rectrice, le vice-recteur à la Recherche, à la La vice-rectrice, le vice-recteur à la Recherche, à 
création et à la diffusion est responsable de la création et à la diffusion (VRRCD} est la 
l'application de la présente politique et de sa mise à Qersonne chargée de la conduite resQonsable en 
jour. En cas d'allégation de manquement à la protJité recherche Qour l'UQAM. Elle, il est responsable de 
ql::li n'ait pas été .résot1:1 par ta doyenne, le doyen, l'application de la présente politique et de sa mise 
elle, il constitue un comité GRa{fJé de traiter le cas et à jour. 
de donner tes s1:1ites appropriées a1:1 t.ra•1-ai.' de Ge 
dernier. Enfin, elle, il GOFRFR1:Jniq1:1e avec les En cas d'allégation de manquement à l'intégrité ou 
personnes ou les organismes externes impliqués, à la conduite resQonsable en recherche, elle, il 
s'il y a lieu, dans 1:1n Gas de manq1:1ement à ta protJfté. 12rocède à l'examen de la recevabilité de 

l'allégation. Lorsgue l'allégation est iuoée 
recevable, elle, il constitue un comité d'examen 
resQonsable de traiter le cas. Elle, il est aussi 
res12onsable de la communication avec les 
personnes ou les organismes externes impliqués, 
s'il y a lieu. 

!_. Description des manguements à Refonte complète de l'article 6 qui 
l'intégrité et à la conduite res~onsable en devient l'article 7 
recherche 

1 -.'-1 
Les manquements présentés dans 1 

cet article sont issus du Cadre de 
référence des trois organismes sur 
la Conduite responsable de la 
recherche, qui sont également 
repris textuellement dans la 
Politique sur la conduite 
responsable en recherche des 
FRQ. 

7.1 Manguements à l'intégrité en recherche 
{liste non exhaustive} 

Fabrication : l'invention de données, de documents 
originaux, de méthodes ou de résultats, y_ comQris 
les graQhigues et les images; 

Falsification : la maniQulation, la modification ou 
l'omission de données de documents oriainaux de 
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méthodes ou de résultats, Y. com12ris les gra12higues 
et les images, sans le mentionner, ce gui fausse les 
résultats ou les conclusions; 

Destruction des dossiers de recherche: la 
destruction de ses données ou dossiers de 
recherche ou de ceux d'une autre 12ersonne 12our 
éviter s12écifiguement la découverte d'un acte 
ré12réhensible ou en violation des ententes de 
financement, des 12olitigues de l'UQAM, des lois, des 
règlements ou des normes 12rofessionnelles ou 
disciglinaires agglicables; 

Plagiat : l'utilisation des travaux gubliés ou non 
12ubliés d'une autre 12ersonne, notamment les 
théories, les concegts, les données, les documents 
originaux, les méthodes et les résultats, Y.. comgris 
les graghigues et les images, comme si c'était les 
siens sans faire les mentions a1212ro12riées et, le cas 
échéant, sans germission; -
Re~ublication ou auto~lagiat : la gublication, en cS> 

1 
guelgue langue gue ce soit, de ses travaux ou d'une 
gartie de ses travaux - y_ comgris de ses données -
gui ont déjà été 12ubliés, sans mention adéguate de 
la source ou sans justification; 

Fausse ~aternité l'attribution d'une fausse 
12aternité1 notamment à des 12ersonnes autres gue 
celles gui ont suffisamment contribué à des travaux 
gour en assumer la resgonsabilité intellectuelle, ou 
le fait 12our une 12ersonne d'accegter d'être 
considérée comme l'un des auteurs d'une 
gublication lorsgue sa contribution est minime ou 
négligeable; 

Mention inadéguate: le défaut de reconnaître des 
collaborateurs de manière a1212rogriée 
conformément à leur contribution res12ective. 
Constitue aussi une mention inadéauate le fait 

14 



d'omettre de mentionner la source du soutien 
financier dans ses activités de recherche, tel 
au'exiaé oar les oraanismes de financement·-
Mauvaise gestion des conflits d'intérêts . le 
défaut de gérer adéguatement tout conflit d'intérêts 
réel, 12otentiel ou a1212arent, conformément à la 
Politigue no 18 sur les conflits d'intérêts et sur 
l'intégrité académigue. 

7.2 Manguements à la conduite res~onsable en 
recherche 

7.2.1 Fausse déclaration dans une demande ou 
un document connexe des organismes 
subventionnaires 

Fournir de l'information incom12lète, inexacte ou 
fausse dans une demande de subvention ou de 
bourse ou dans un document connexe, 12ar exem12le 
une lettre d'a1212ui ou un ra1212ort d'éta12e; 

Demander ou détenir des fonds d'un organisme 
subventionnaire a12rès avoir été déclaré 
inadmissible à demander ou à détenir des fonds de 
cet organisme, au Canada ou à l'étranger, 12our des 
motifs de violation des 12olitigues en matière de 
conduite res12onsable en recherche, notamment les 
12olitigues relatives à l'éthigue, à l'intégrité ou à la 
gestion financière; 

Inclure le nom de cocandidats, de collaborateurs ou 
de 12artenaires sans leur consentement. 

15 

Des ' .. ont été ajoutées prec1s1ons 
concernant les types de 
manquement à la conduite 
responsable en recherche, 
conformément au Cadre de 
référence des trois organismes sur 
la conduite responsable de la 
recherche (3.1 .2) et la Politique sur 
la conduite responsable en 
recherche des FRQ (6.2.1 ). 

1 
:0 
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7.2.2 Mauvaise gestion des fonds d'une Des précisions ont été ajoutées 
subvention ou d'une bourse concernant les types de 

manquement à la conduite 
responsable en recherche, 
conformément au Cadre de 
référence des trois organismes sur 
la conduite responsable de la 
recherche (3.1.3) et la Politique sur 
la conduite responsable en 
recherche des FRQ {6.2.2). 

Utiliser les fonds de la subvention ou de la bourse à 
des fins gui ne sont 12as conformes aux 12olitigues de 
l'organisme subventionnaire concerné ou aux 
directives de l'UQAM; 

Détourner les fonds d'une subvention ou d'une 
bourse; 

Détruire des documents ou donner de l'information 
incom12lète, inexacte ou fausse au sujet de la 
documentation liée aux dé12enses im12utées aux 
comgtes d'une subvention ou d'une bourse. 

~ 
1 

7.2.3 Violation des 12olitigues et exigences Des 
' .. 

ont été ajoutées prec1s1ons 
concernant certains t~12es de recherche concernant les types de 

manquement à la conduite 
responsable en recherche, 
conformément au Cadre de 
référence des trois organismes sur 
la conduite responsable de la 
recherche (3.1.4) et la Politique sur 
la conduite responsable en 
recherche des FRQ {6.2.3). 

Ne 12as se conformer aux exigences des golitigues 
des organismes subventionnaires ou des lois, 
règlements ou 12olitigues 12révo~ant une directive 
claire et à caractère obligatoire gui concernent 
certaines recherches; 
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Ne 12as obtenir les a1212robations, ne 12as res12ecter 
les ententes de confidentialité, les 12ermis ou les 
attestations a1212ro12riés avant d'entre12rendre ces 
activités. Cela 12eut avoir trait aux dis12ositions 
législatives a1212licables, telles gue le Code civil du 
Québec, ou aux règles ou normes reconnues, telles 
gue la 12rotection des animaux, la biosécurité en 
laboratoire, le res12ect des normes 
environnementales et les codes de déontologie; 

Lorsgue les activités de recherche se déroulent à 
l'extérieur du Québec, les dis12ositions législatives 
doivent être res12ectées 1 tant au sein de 
l'établissement canadien gue dans l'autre 12ays ou à 
l'endroit où se déroule la recherche, et les normes 
locales doivent être considérées. 

7.2.4 Porter atteinte à l'intégrité d'un 12rocessus Des 
.. . 

ont été ajoutées prec1s1ons 
d'évaluation scientifigue 12ar les 12airs et à concernant les types de 
l'octroi de financement manquement à la conduite 

responsable en recherche, au 

1 

.t: 
Cadre de référence des trois 
organismes sur la conduite 
responsable de la recherche (3.1.5) 
et la Politique sur la conduite 
responsable en recherche des FRQ 
{6.2.4). 

La collusion, la mauvaise gestion des conflits 
d'intérêts; 

L'aoorooriation des travaux d'autrui suite à la 
12artici12ation à une évaluation 12ar un comité; 

Le non-res12ect de la confidentialité. 

7.2.5 Porter des accusations fausses ou Des précisions ont été ajoutées 
tromgeuses concernant les types de 

manquement à la conduite 
responsable en recherche, 
conformément à la Politique sur la 
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conduite responsable en recherche 
des FRQ (6.2.5). 

Faire des allégations malveillantes ou visant 
intentionnellement à accuser faussement une 
Qersonne de manguement à la conduite 
resQonsable en recherche. 

8. Traitement des sas de manquement à ta 8. Processus de gestion des allégations de Le processus de gestion des 
probité (procédures) manquement à l'intégrité et à la conduite allégations de manquement à 

res~onsable en recherche l'intégrité et à la conduite 
responsable a fait l'objet d'une 
refonte afin de respecter le Cadre 
de référence des trois organismes 
sur la conduite responsable de la 
recherche et la Politique sur la 
conduite responsable en recherche 
des FRQ 

8.1 Dé~ôt d'une allégation Nouvelle numérotation. 
Toute Qersonne 12eut déQoser une allégation 
(Qersonne Qlaignante) auQrès de la, du VRRCD 

1 µ 
1 

' concernant une situation de manguement à 
l'intégrité ou à la conduite resQonsable en 
recherche. Cette allégation doit être formulée Qar 
écrit. 

Une allégation anonyme Qeut être considérée si 
elle est accomoaanée de renseignements 
suffisants (faits et Qreuves) QOUr Qermettre 
l'examen de l'allégation sans gu'il soit nécessaire 
d'obtenir des renseignements SUQQlémentaires. 

8.2 Recevabilité de l'allégation La recevabilité de l'allégation est 
Toute allégation de manquement à la probité est Toute allégation de manquement à l'intégrité ou à déterminée par la, le VRRCD qui 
d'abord soumise à la doyenne, au doyen la conduite resQonsable en recherche est d'abord est la personne chargée de la 
concerné. Celle-ci, celui-ci examine soumise à la, au VRRCD. Celle-ci, celui-ci évalue conduite responsable en recherche 
confidentiellement le cas et rencontre les confidentiellement le cas et rencontre les de l'UQAM. Conformément au 
personnes impliquées, en faisant appel à des tiers personnes impliquées. La, le VRRCD doit Cadre de référence des trois 
: ·--- i ' '-- 1~- =: l'assister dans ce travail, s'il est s'adioindre au minimum une oersonne aui occuoe organismes sur la conduite 
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jugé nécessaire. A ce stade, il s'agit d'établir si un geste de cadre à l'UQAM gour l'assister dans responsable de la recherche (4.3.3) 
l'allégation semble fondée et s'il y a matière à une l'évaluation de la recevabilité de l'allégation. et à la Politique sur la conduite 
aémarcl=!e a1313rofonaie. b'objectif ae cette responsable en recherche des FRQ 
13rocéaure sommaire est ae traiter efficacement (article 7.2.1 et 7.2.2). 
les cas sim13les et ainsi a'é11iter ae mettre en 13lace 
un 13rocessus com13le*e et long 13our aes cas eiui 
ne le justifient 13as. Plusieurs conflits a1313arents La, le VRRCD doit informer la gersonne mise en 
13ourront ainsi se aénouer 13ar une intervention ae cause gar l'allégation (gersonne mise en cause} 
la aoyenne, au doyen. du grocessus d'évaluation de la recevabilité en 

cours. Elle, il doit veiller, conformément à la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes gublics et 
sur la grotection des renseignements gersonnels, 
gue l'identité de la Qersonne glaignante ne soit gas 
divulguée. 

L'UQAM grotégera des regrésailles toute 
Qersonne gui fait une allégation de bonne foi ou 
gui donne de l'information liée à une allégation. 

1 

8.3 Conclusion de l'évaluation de la Conformément au Cadre de 
recevabilité référence des trois organismes sur 

~ 
1 

la conduite responsable de la 
recherche (4.3.4) et à la Politique 
sur la conduite responsable en 
recherche des FRQ (7.2.3), la, le 
VRRCD forme un Comité 
d'examen, reçoit le rapport qui sera 
rédigé par ce Comité et est chargé 
du processus d'appel, il ne peut 
donc pas présider le Comité. 

8.3.1 Allégation non recevable 
Si l'allégation est jugée non recevable gar la, le 
VRRCD, elle, il transmet à la gersonne mise en 
cause ainsi gu'à la gersonne Qlaignante, la 
décision de recevabilité. 

Elle, il transmet aux organismes subventionnaires 
concernés, le cas échéant, la décision de 
recevabilité dans un délai de 2 mois suivant la 
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réce12tion de l'allégation. Dans ce dernier cas, 
cette décision est exem12te de tout renseignement 
12ersonnel. 

8.3.2 Allégation recevable 
Si l'allégation est jugée recevable, la, le VRRCD 
constitue alors un Comité d'examen de 
l'allégation. Elle, il communigue, 12ar écrit, avec la 
12ersonne 12laignante et la 12ersonne mise en cause 
afin de l'informer de la formation du Comité 
d'examen, des règles de confidentialité ainsi gue 
du 12rocessus d'examen. La, le VRRCD les informe 
gu'elles 12ourront se faire entendre. Conformément à l'article 4.3.4 du 

Cadre de référence des trois 
La, le VRRCD transmet aux organismes organismes sur la conduite 
subventionnaires concernés, le cas échéant, la responsable de la recherche. 
décision de recevabilité dans un délai de 2 mois 
suivant la réce12tion de l'allégation. Dans ce 
dernier cas, cette décision est exem12te de tout Ajout pour les cas comportant 1 
renseignement 12ersonnel. d'importants risques, 

conformément à l'article 4.4 a du 
Sous réserve des lois a1212licables, notamment la Cadre de référence des trois 

~ 
1 

Loi sur l'accès aux documents des organismes organismes sur la conduite 
12ublics et sur la 12rotection des renseignements responsable de la recherche. 
12ersonnels (RLRQ, c. A-2.1), l'UQAM doit 
immédiatement informer l'organisme concerné, le 
cas échéant, des allégations concernant des 
activités financées 12ar celui-ci et gui 12ourraient 
com12orter d'im12ortants risgues sur le 12lan des 
finances, de la santé et de la sûreté ou d'autres 
risgues. 

S'il est reGeAAl::I 13ar la aeyeRRe, le aeyeR Ell::l'il fa1::1t La composition et le processus 
13reGéaer à 1::1Re ElémarGl=le a1313refeRaie, le ElessieF d'examen est explicité plus loin. 
est tmRsmis à la viGe reGtriGe, a1::1 viGe FeGte1::1r à la 
ReGl=lerGl=le, à la GFéatieR et à la aiff1::1sieR Etl::li met 
Sl::IF 13iee et 13résiae l::IR Gemité GRaF!::Jé ae J391::1FSl::li11re 
le 13reGess1::1s j1:1sE11:1'à seR terme. 

8.4 Cas d'exceotion 
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Si, a12rès avoir entendu la 12ersonne mise en Ajout d'un processus accéléré de 
cause, les faits sont clairs (12ar exem12le, elle, il traitement des allégations. 
admet les faits allégués), la, le VRRCD 12eut 
décider de ne 12as convoguer un Comité 
d'examen. 

Dans ces cas d'exce12tion, la, le VRRCD doit: 
Conformément à l'article 7.2.3 de la 

• Transmettre sa décision aux autorités Politique sur la conduite 
com12étentes de l'UQAM gui 12rendront les responsable en recherche des FRQ 
mesures ou im12oseront les sanctions 
a1212ro12riées, le cas échéant; 

• Transmettre le ra1212ort à la 12ersonne mise en 
cause; 

• Dans le cas d'un 12rojet de recherche financé 
12ar un organisme subventionnaire, 
transmettre un rapport conforme aux 
exigences de l'organisme concerné. 

8.5 Comité d'examen 

8.5.1 Com~osition 
En règle générale, ce comité est composé de La, le VRRCD nomme les membres du Comité Ajout conformément à l'article 7.2.3 
quatre personnes, majoritairement des pairs, dont d'examen gui doit réunir des 12ersonnes aui. de la Politique sur la conduite 
au moins deux proviennent de l'extérieur de collectivement, ont les com12étences 12our 12rendre responsable en recherche des FRQ 
l'Université et qui sont choisies pour leur une décision relative à l'allégation. Minimalement, et à l'article 4.3.4. 
compétence et leur pertinence à l'égard du cas en les 12ersonnes suivantes com12osent le Comité 
question. En deçà d'un délai normal de soixante d'examen : 
jours, le comité dépose un rapport. Il peut soit • Une doyenne, un doyen gui n'a 12as 12artici12é 
conclure que la plainte n'est pas fondée et les à l'évaluation de la recevabilité de 
procédures se terminent alors; soit conclure qu'il y l'allégation et gui 12réside le Comité 
a eu manquement aux principes de probité et d'examen; 
recommander des actions à prendre. Dans ce • Une 12ersonne 12rovenant du domaine de 
dernier cas, la vice rectrice, le vice recteur recherche ou de com12étence 
demande au Conseil d'administration de 12rofessionnelle dans leguel œuvre la 
l'Université de prendre les mesures appropriées, 12ersonne mise en cause, alors considérée 
dans le respect des règlements institutionnels comme un 12air; 
existants et des conventions collectives de travail, • Une 12ersonne 12rovenant de l'extérieur de 
-·~·a - 1:_ l'UQAM. Cette personne ne doit oas être en ~ - --· 
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situation de conflit d'intérêts dans le cadre 
Si une réclamation ou des procédures judiciaires de l'examen de l'allégation, c'est-à-dire gu'il 
étaient intentées par une personne ayant fait ne doit avoir aucun lien avec les faits 
l'objet d'une di'lulgation de manquement à la allégués, le dégartement dans leguel se 
probité à l'encontre de la personne ayant pris seraient déroulés les faits ou les gersonnes 
l'initiati'le de cette di'lulgation, l'Université imgliguées dans cette allégation (la 
assurera à cette dernière une protection financière gersonne glaignante ainsi gue la 12ersonne 
et juridique appropriée, à la condition que la mise en cause}; 
divulgation ait été faite de bonne foi. • L'adjointe, l'adjoint de la, du VRCCD à titre 

d'observateur. 

8.5.2 Mandat Ajout de 
.. 

quant prec1s1ons au 
Le mandat du Comité d'examen est le suivant : processus d'examen de l'allégation, 

• Examiner les allégations de manguement à conformément à l'article 7.2.3 de la 
l'intégrité ou à la conduite res12onsable en Politique sur la conduite 
recherche; responsable en recherche des FRQ 

• Déterminer s'il Y. a eu manguement à ams1 que l'article 4.3.4 et 
l'intégrité ou à la conduite res12onsable en l'annexe A du Cadre de référence 
recherche; des trois organismes sur la conduite 

• Statuer sur le niveau de gravité du responsable de la recherche. 
manguement, le cas échéant, afin de 

\ 

~ 
12ermettre à l'UQAM de grendre les mesures 1 

nécessaires; 
• Transmettre un ra1212ort écrit à la, au 

VRRCD. 

8.5.3 Processus d'examen Ajout de précisions quant au 
Le Comité d'examen doit avoir accès et 12ouvoir processus d'examen de l'allégation, 
analy_ser l'ensemble des informations relatives à conformément à l'article 8 de la 
l'allégation dont dis12ose l'UQAM. Il geut se faire Politique sur la conduite 
conseiller gar une 12ersonne détenant des responsable en recherche des FRQ 
comgétences en matière d'intégrité et de conduite ainsi que l'article 4.4 et l'annexe A 
resgonsable en recherche ou faire a1212el à du Cadre de référence des trois 
l'exgertise ad hoc nécessaire à la com12réhension organismes sur la conduite 
de la situation. responsable de la recherche. 

Toutes les gersonnes gui 12artici12ent à l'examen 
de l'allégation sont tenues à une obligation de 
confidentialité et doivent signer une entente à cet 
effet. 
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Le E2résident du Comité d'examen transmet dans 
un délai raisonnable, à la E2ersonne E21aignante, un 
avis de convocation l'informant : 

• Du jour, de l'heure et du lieu de la tenue de 
la rencontre; 

• De son droit de se faire entendre E2ar le 
Comité d'examen. 

Le E2résident du Comité d'examen transmet dans 
un délai raisonnable, à la E2ersonne mise en 
cause, un avis de convocation l'informant : 

• Du jour, de l'heure et du lieu de la tenue de 
la rencontre; 

• De la comE2osition du Comité d'examen; 
• Des documents dont diSE20Se le Comité 

d'examen au soutien de l'allégation; 
• Du droit de se faire entendre E2ar le Comité 

d'examen. 
• De la E20SSibilité de soumettre des 

documents lui E2ermettant d'aE2E2Uyer son 
E20int de vue; 

• De la E20ssibilité d'être accomE2agnée E2ar 
une E2ersonne de son choix gui agit à titre 
d'observateur. 

L'absence de la gersonne mise en cause 
n'emE2êche E2aS la tenue de l'examen de 
l'allégation et n'invalide E2as la décision du Comité 
d'examen. 

8.6 Rai;!l;!Ort du Comité d'examen 
Au terme de ses travaux, le Comité d'examen doit 
déE2oser, dans les 90 jours suivant la réceE2tion de 
son mandat, un raE2E20rt à la, au VRRCD indiguant 
s'il y a eu manguement ou non ainsi gue la gravité 
de ce manguement le cas échéant. 

Dans son raE2E20rt, le Comité d'examen E2eUt 
suaaérer aue des correctifs soient annortés (à 
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l'exce12tion des mesures disci12linaires} afin 
d'éviter gue des situations similaires ne se 
re12roduisent ultérieurement. 

Lorsgue le Comité d'examen conclut gu'une 
allégation a été faite sur de fausses 12rémisses ou 
avec de mauvaises intentions, il doit en informer 
la, le VRRCD afin gue des mesures a1212ro12riées 
soient 12rises, le cas échéant. 

8.7 Suivis au raRROrt du Comité d'examen 

8.7.1 Manguement non avéré Conformément à l'article 8.2 de la 
Si le Comité d'examen conclut gu'il n'y a 12as eu de Politique sur la conduite 
manguement, la, le VRRCD doit: responsable en recherche des FRQ 

ainsi que l'article 4.4 du Cadre de 

• Transmettre la décision du Comité d'examen référence des trois organismes sur 
à la 12ersonne mise en cause; la conduite responsable de la 

• Informer la 12ersonne 12laignante du rejet de recherche. 
l'allégation; 

• Procéder à la fermeture du dossier; 
• Dans le cas d'un 12rojet de recherche financé 

12ar un organisme subventionnaire, 
transmettre un ra1212ort conforme aux 
exigences de l'organisme concerné, dans 
les cing mois suivant la décision de 
recevabilité. 

8.7.2 Manguement avéré 
Si le Comité d'examen conclut gu'il y a eu 
manguement, la, le VRRCD doit: 

• Transmettre le ra1212ort du Comité d'examen 
aux autorités com12étentes de l'UQAM gui 
12rendront les mesures ou imQoseront les 
sanctions a1212ro12riées, incluant les mesures 
disciolinaires le cas échéant: 
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• Transmettre le ra1212ort du Comité d'examen 
à la 12ersonne mise en cause; 

• Informer la 12ersonne 12laignante du bien-
fondé de l'allégation; 

• Dans le cas d'un 12rojet de recherche financé 
12ar un organisme subventionnaire, 
transmettre un ra1212ort conforme aux 
exigences de l'organisme concerné, dans 
les cing mois suivant la décision de 
recevabilité. 

8.8 Révision de la décision du Comité Ajout de précisions quant au 
d'examen processus d'examen de l'allégation, 

conformément à l'article 7.2.2 de la 
Politique sur la conduite 
responsable en recherche des FRQ 
ainsi que l'article 4.3.4 et l'annexe A 
du Cadre de référence des trois 
organismes sur la conduite 
responsable de la recherche. 1 

8.8.1 Fait nouveau 
Dans un délai de 10 jours ouvrables suivant la 

~ 
1 

transmission du ra1212ort d'examen, la 12ersonne 
glaignante ou la gersonne mise en cause geut 
demander une révision à la, au VRRCD en 
transmettant 12ar écrit une demande motivée, 
lorsgu'il est découvert un fait nouveau gui, s'il avait 
été connu en temgs utile, aurait 12u justifier une 
décision différente. 

Sur récegtion de la demande de révision, la, le 
VRRCD transmet la demande · au Comité 
d'examen gui déterminera, s'il y a lieu ou non de 
revoir l'examen de l'allégation et en informera, 
dans les 10 jours ouvrables, la gersonne 
glaignante et la 12ersonne mise en cause. 

8.8.2 Non-respect du processus d'examen 
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Dans l'éventualité où le 12rocessus d'examen 
12révu à la 12résente Politigue n'a 12as été res12ecté, 
la 12ersonne 12laignante ou la 12ersonne mise en 
cause 12eut demander une révision de la décision 
à l'intérieur d'un délai de 10 jours ouvrables 
suivant la réce12tion de l'avis guant au bien-fondé 
de l'allégation en ce gui concerne la 12ersonne 
12laignante ou suivant la réce12tion du ra1212ort du 
Comité d'examen en ce gui concerne la 12ersonne 
mise en cause. 

La demande de révision d'une décision doit être 
motivée et transmise 12ar écrit à la, au VRRCD. 

Si la, le VRRCD conclut gue le 12rocessus 
d'examen n'a 12as été res12ecté, il demande au 
Comité d'examen de re12rendre le 12rocessus et en 
informe la 12ersonne 12laignante et la 12ersonne 
mise en cause dans les 10 jours ouvrables suivant 
la réce12tion de la demande de révision. 
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Politique no 27 
Politique sur l'intégrité et la conduite responsable en recherche 

Responsable : Vice-rectorat à la recherche, à.la création et à la diffusion 

Cette politique s'adresse à toute la communauté de l'UQAM. 

Le texte que vous consultez est une codification administrative des Politiques de l'UQAM. Leur version 
officielle est contenue dans les résolutions adoptées par le Conseil d'administration. La version que vous 
consultez est celle qui était en vigueur en (mois) 20XX. 

Adoptée le 21 mars 1995 : Résolution 95-A-9487 
AMENDEMENTS 
99-A-10831 
2011-A-15037 
2015-A-16761 
2018-A-17787 
2019-A-XXXXX 
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Préambule 

Au cours des dernières décennies, la recherche scientifique a subi des transformations substantielles qui 
ont conduit la communauté universitaire et le public à préciser l'environnement éthique de la recherche. En 
effet, celle-ci est désormais jalonnée de politiques sur la déontologie à l'égard des humains, de codes de 
protection des animaux d'expérimentation, de directives concernant les biorisques ou la radioprotection. 
L'UQAM se reconnaît donc le devoir d'énoncer les principes devant guider la conduite de ses chercheuses, 
chercheurs dans le cadre de leurs travaux et de mettre en place des mesures d'information, de prévention 
et, le cas échéant, de correction en rapport avec l'intégrité et la conduite responsable en recherche. 

1. Énoncé de principes 

La présente politique sur l'intégrité et la conduite responsable en recherche s'appuie sur les principes 
suivants: 

• La responsabilité respective de l'UQAM et de ses chercheuses, chercheurs envers la société et les 
organismes qui financent leurs travaux de recherche; 

• La responsabilité des unités de base de l'UQAM d'entretenir une culture qui se préoccupe de la 
dimension éthique des activités d'enseignement et de recherche et d'en favoriser les conditions de 
réalisation; 

• L'obligation pour l'UQAM de traiter avec célérité, discernement et équité les cas de manquement à 
l'intégrité ou à la conduite responsable en recherche; 

• Les personnes impliquées dans les cas d'allégations de manquement à l'intégrité ou à la conduite 
responsable en recherche (personne mise en cause, personne plaignante ou témoin) ne doivent pas 
subir de pression dissuasive ou d'incitation à alimenter la plainte au cours du traitement de cette 
allégation. 

2. Cadre juridique 

Cette politique s'inscrit dans le respect des lois, règlements, politiques gouvernementales et institutionnelles 
et autres règles applicables qui suivent, notamment : 

• Loi sur le droit d'auteur (L.R.C. (1985), c. C-42); 
• Code civil du Québec (RLRQ, c. ccq-1991); 
• Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels (RLRQ, c. A-2.1 ); 
• Cadre de référence des trois organismes sur la conduite responsable de la recherche; 
• EPTC 2 (2018) - Énoncé de politique des trois Conseils : Éthique de la recherche avec des êtres 

humains; 
• Normes et directives du Conseil canadien de protection des animaux; 
• Politique sur la conduite responsable en recherche des Fonds de recherche du Québec; 
• Politique no 18 sur les conflits d'intérêts et sur l'intégrité académique; 
• Politique no 36 sur 1a reconnaissance et la protection de la propriété intellectuelle; 
• Politique no 54 sur l'éthique de la recherche avec des êtres humains. 

3. Objectifs 

La politique sur l'intégrité et la conduite responsable en recherche poursuit les objectifs suivants: 
• Fournir à la communauté universitaire un cadre normatif susceptible de guider les conduites 

professionnelles par rapport à la recherche; 
• Préciser les responsabilités respectives en cette matière; 
• Établir un processus gestion des allégations de manquement à l'intégrité et à la conduite responsable 

en recherche; 
• Satisfaire les attentes des organismes de financement de la recherche. 
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4. Champ d'application 

La présente politique s'applique à toutes les activités de recherche et de formation à la recherche menées 
par les personnes visées peu importe l'endroit où elles se déroulent ou leurs sources de financement. 

Les personnes visées sont : 
• chercheuses, chercheurs; 
• créatrices, créateurs; 
• personnel de recherche; 
• étudiantes, étudiants; 
• étudiantes-employées, étudiants-employés; 
• stagiaires de recherche; 
• toute personne liée de près ou de loin à la réalisation ou à la gestion des activités de recherche ou de 

création. 

5. Définitions 

Chercheuse, chercheur, créatrice, créateur : termes qui désignent des personnes qui œuvrent directement 
en recherche et en création à l'UQAM, sans référence à leur statut : 

• Professeures régulières, professeurs réguliers ; 
• Professeures associées, professeurs associés; 
• Chargées de cours, chargés de cours ; 
• Maîtres de langues; 
• Stagiaires postdoctorales, stagiaires postdoctoraux; 
• Chercheuses associées, chercheurs associés. 

Conduite responsable en recherche : se rapporte au comportement attendu des Personnes visées par la 
Politique alors qu'elles mènent des activités de recherche. Les comportements attendus prennent assise sur 
des valeurs telles l'honnêteté, la fiabilité et la rigueur, l'objectivité, l'impartialité et l'indépendance, la justice 
(notamment dans la reconnaissance de la contribution des autres}, la confiance, la responsabilité et la 
bienveillance, l'ouverture et la transparence. Toute personne qui mène des activités de recherche, quelle que 
soit sa discipline, doit s'engager à souscrire et à défendre ces valeurs. 

Conflit d'intérêts : Un individu ou un établissement se trouve en situation de conflit d'intérêts réel ou apparent 
lorsque ses intérêts entrent en conflit avec ses responsabilités et ses devoirs. L'individu ou l'établissement en 
situation de conflit d'intérêts risque de voir réduite sa capacité de faire preuve d'objectivité dans la prise de 
décision, à tout le moins en apparence, ce qui peut soulever des questions quant à son intégrité. Les conflits 
d'intérêts peuvent, entre autres, être de nature· financière, politique, idéologique ou professionnelle. Ils 
peuvent se rapporter à l'établissement, à l'individu, aux membres de la famille, à des amis ou à des associés 
professionnels - présents, passés ou futurs. 

Intégrité en recherche : mise en pratique cohérente et constante de valeurs telles que l'honnêteté, l'équité, 
la confiance, la responsabilité et l'ouverture et ce, afin de favoriser et atteindre l'excellence dans la quête et 
la diffusion du savoir. 
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6. Structure fonctionnelle 

Plusieurs intervenantes, intervenants ont des responsabilités concernant le respect des principes relatifs à 
l'intégrité et à la conduite responsable en recherche, dans une perspective d'abord préventive. 

En premier lieu, il importe de réaffirmer la primauté de la responsabilité de la chercheuse, du chercheur dans 
la conduite de son travail de recherche et de celui de l'équipe qu'elle, il dirige, le cas échéant. Cette personne 
a la responsabilité d'informer adéquatement les membres de son équipe de recherche en matière d'intégrité 
et de conduite responsable en recherche et de veiller à l'application de la présente politique. 

6.1 Les départements et les unités de recherche 

Les départements et les unités de recherche voient à la diffusion des principes et des règles d'intégrité et de 
conduite responsable en recherche dans leur champ d'activité, à des fins principalement préventives. 

6.2 Les directions de programmes d'études 

Les directions de programmes d'études veillent à ce que les étudiantes, étudiants soient instruits des divers 
aspects éthiques de la recherche, dans le cadre de la formation qui leur est dispensée. 

6.3 Les facultés 

Les facultés apportent leur soutien aux départements, unités de recherche et direction de programme dans 
la réalisation de leur mandat. 

6.4 La doyenne, le doyen 

Une doyenne, un doyen pourrait être appelé à assister la, le VRRCD dans l'évaluation de la recevabilité d'une 
allégation de manquement à l'intégrité ou à la conduite responsable en recherche, conformément à l'article 
8.2 de la présente politique. 

À la demande de la, du VRRCD, une doyenne, un doyen, qui n'a pas participé à l'évaluation de la recevabilité 
de l'allégation, préside le comité qui examinera les allégations de manquement à l'intégrité ou à la conduite 
responsable en recherche, conformément à l'article 8.5 de la présente politique. 

6.5 La vice-rectrice, le vice-recteur à la Recherche, à la création et à la diffusion 

La vice-rectrice, le vice-recteur à la Recherche, à la création et à la diffusion (VRRCD) est la personne 
chargée de la conduite responsable en recherche pour l'UQAM. Elle, il est responsable de l'application de la 
présente politique et de sa mise à jour. 

En cas d'allégation de manquement à l'intégrité ou à la conduite responsable en recherche, elle, il procède à 
l'examen de la recevabilité de l'allégation. Lorsque l'allégation est jugée recevable, elle, il constitue un comité 
d'examen responsable de traiter le cas. Elle, il est aussi responsable de la communication avec les personnes 
ou les organismes externes impliqués, s'il y a lieu. 
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7. Description des manquements à l'intégrité et à la conduite responsable en recherche 

7.1 Manquements à l'intégrité en recherche (liste non exhaustive) 

Fabrication : l'invention de données, de documents originaux, de méthodes ou de résultats, y compris les 
graphiques et les images; 

Falsification : la manipulation, la modification ou l'omission de données, de documents originaux, de 
méthodes ou de résultats, y compris les graphiques et les images, sans le mentionner, ce qui fausse les 
résultats ou les conclusions; 

Destruction des dossiers de recherche : la destruction de ses données ou dossiers de recherche ou de 
ceux d'une autre personne pour éviter spécifiquement la découverte d'un acte répréhensible ou en violation 
des ententes de financement, des politiques de l'UQAM, des lois, des règlements ou des normes 
professionnelles ou disciplinaires applicables; 

Plagiat : l'utilisation des travaux publiés ou non publiés d'une autre personne, notamment les théories, les 
concepts, les données, les documents originaux, les méthodes et les résultats, y compris les graphiques et 
les images, comme si c'était les siens sans faire les mentions appropriées et, le cas échéant, sans permission; 

Republication ou autoplagiat: la publication, en quelque langue que ce soit, de ses travaux ou d'une partie 
de ses travaux - y compris de ses données - qui ont déjà été publiés, sans mention adéquate de la source 
ou sans justification; 

Fausse paternité : l'attribution d'une fausse paternité, notamment à des personnes autres que celles qui ont 
suffisamment contribué à des travaux pour en assumer la responsabilité intellectuelle, ou le fait pour une 
personne d'accepter d'être considérée comme l'un des auteurs d'une publication lorsque sa contribution est 
minime ou négligeable; 

Mention inadéquate : le défaut de reconnaître des collaborateurs de manière appropriée conformément à 
leur contribution respective. Constitue aussi une mention inadéquate le fait d'omettre de mentionner la source 
du soutien financier dans ses activités de recherche, tel qu'exigé par les organismes de financement; 

Mauvaise gestion des conflits d'intérêts : le défaut de gérer adéquatement tout conflit d'intérêts réel, 
potentiel ou apparent, conformément à la Politique no 18 sur les conflits d'intérêts et sur l'intégrité 
académique. 

7.2 Manquements à la conduite responsable en recherche 

7.2.1 Fausse déclaration dans une demande ou un document connexe des organismes 
subventionnaires 

Fournir de l'information incomplète, inexacte ou fausse dans une demande de subvention ou de bourse ou 
dans un document connexe, par exemple une lettre d'appui ou un rapport d'étape; 

Demander ou détenir des fonds d'un organisme subventionnaire après avoir été déclaré inadmissible à 
demander ou à détenir des fonds de cet organisme, au Canada ou à l'étranger, pour des motifs de violation 
des politiques en matière de conduite responsable en recherche, notamment les politiques relatives à 
l'éthique, à l'intégrité ou à la gestion financière; 

Inclure le nom de cocandidats, de collaborateurs ou de partenaires sans leur consentement. 
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7.2.2 Mauvaise gestion des fonds d'une subvention ou d'une bourse 

Utiliser les fonds de la subvention ou de la bourse à des fins qui ne sont pas conformes aux politiques de 
l'organisme subventionnaire concerné ou aux directives de l'UQAM; 

Détourner les fonds d'une subvention ou d'une bourse; 

Détruire des documents ou donner de l'information incomplète, inexacte ou fausse au sujet de la 
documentation liée aux dépenses imputées aux comptes d'une subvention ou d'une bourse. 

7.2.3 Violation des politiques et exigences concernant certains types de recherche 

Ne pas se conformer aux exigences des politiques des organismes subventionnaires ou des lois, règlements 
ou politiques prévoyant une directive claire et à caractère obligatoire qui concernent certaines recherches; 

Ne pas obtenir les approbations, ne pas respecter les ententes de confidentialité, les permis ou les 
attestations appropriés avant d'entreprendre ces activités. Cela peut avoir trait aux dispositions législatives 
applicables, telles que le Code civil du Québec, ou aux règles ou normes reconnues, telles que la protection 
des animaux, la biosécurité en laboratoire, le respect des normes environnementales et les codes de 
déontologie; · 

Lorsque les activités de recherche se déroulent à l'extérieur du Québec, les dispositions législatives doivent 
être respectées, tant au sein de l'établissement canadien que dans l'autre pays ou à l'endroit où se déroule 
la recherche, et les normes locales doivent être considérées. 

7.2.4 Porter atteinte à l'intégrité d'un processus d'évaluation scientifique par les pairs et à l'octroi 
de financement 

La collusion, la mauvaise gestion des conflits d'intérêts; 

L'appropriation des travaux d'autrui suite à la participation à une évaluation par un comité; 

Le non-respect de la confidentialité. 

7.2.5 Porter des accusations fausses ou trompeuses 

Faire des allégations malveillantes ou visant intentionnellement à accuser faussement une personne de 
manquement à la conduite responsable en recherche. 
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8. Processus de gestion des allégations de manquement à l'intégrité et à la conduite responsable 
en recherche 

8.1 Dépôt d'une allégation 

Toute personne peut déposer une allégation (personne plaignante) auprès de la, du VRRCD concernant une 
situation de manquement à l'intégrité ou à la conduite responsable en recherche. Cette allégation doit être 
formulée par écrit. 

Une allégation anonyme peut être considérée si elle est accompagnée de renseignements suffisants (faits et 
preuves) pour permettre l'examen de l'allégation sans qu'il soit nécessaire d'obtenir des renseignements 
supplémentaires. 

8.2 Recevabilité de l'allégation 

Toute allégation de manquement à l'intégrité ou à la conduite responsable en recherche est d'abord soumise 
à la, au VRRCD. Celle-ci, celui-ci évalue confidentiellement le cas et rencontre les personnes impliquées. La, 
le VRRCD doit s'adjoindre au minimum une personne qui occupe un poste de cadre à l'UQAM pour l'assister 
dans l'évaluation de la recevabilité de l'allégation. 

La, le VRRCD doit informer la personne mise en cause par l'allégation (personne mise en cause) du 
processus d'évaluation de la recevabilité en cours. Elle, il doit veiller, conformément à la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, que l'identité de la 
personne plaignante ne soit pas divulguée. 

L'UQAM protégera des représailles toute personne qui fait une allégation de bonne foi ou qui donne de 
l'information liée à une allégation. 

8.3 Conclusion de l'évaluation de la recevabilité 

8.3.1 Allégation non recevable 

Si l'allégation est jugée non recevable par la, le VRRCD, elle, il transmet à la personne mise en cause ainsi 
qu'à la personne plaignante, la décision de recevabilité. 

Elle, il transmet aux organismes subventionnaires concernés, le cas échéant, la décision de recevabilité 
dans un délai de 2 mois suivant la réception de l'allégation. Dans ce dernier cas, cette décision est exempte 
de tout renseignement personnel. 

8.3.2 Allégation recevable 

Si l'allégation est jugée recevable, la, le VRRCD constitue alors un Comité d'examen de l'allégation. Elle, il 
communique, par écrit, avec la personne plaignante et la personne mise en cause afin de l'informer de la 
formation du Comité d'examen, des règles de confidentialité ainsi que du processus d'examen. La, le VRRCD 
les informe qu'elles pourront se faire entendre. 

La, le VRRCD transmet aux organismes subventionnaires concernés, le cas échéant, la décision de 
recevabilité dans un délai de 2 mois suivant la réception de l'allégation. Dans ce dernier cas, cette décision 
est exempte de tout renseignement personnel. 
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Sous réserve des lois applicables, notamment la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1 ), l'UQAM doit immédiatement informer 
l'organisme concerné, le cas échéant, des allégations concernant des activités financées par celui-ci et qui 
pourraient comporter d'importants risques sur le plan des finances, de la santé et de la sûreté ou d'autres 
risques. 

8.3 Cas d'exception 

Si, après avoir entendu la personne mise en cause, les faits sont clairs (par exemple, elle, il admet les faits 
allégués), la, le VRRCD peut décider de ne pas convoquer un Comité d'examen. 

Dans ces cas d'exception, la, le VRRCD doit: 
• Transmettre sa décision aux autorités compétentes de l'UQAM qui prendront les mesures ou 

imposeront les sanctions appropriées, le cas échéant; 
• Transmettre le rapport à la personne mise en cause; 
• Dans le cas d'un projet de recherche financé par un organisme subventionnaire, transmettre un rapport 

conforme aux exigences de l'organisme concerné. 

8.4 Comité d'examen 

8.5.1 Composition 

La, le VRRCD nomme les membres du Comité d'examen qui doit réunir des personnes qui, collectivement, 
ont les compétences pour prendre une décision relative à l'allégation. Minimalement, les personnes suivantes 
composent le Comité d'examen : 

• Une doyenne, un doyen qui n'a pas participé à l'évaluation de la recevabilité de l'allégation et qui 
préside le Comité d'examen; 

• Une personne provenant du domaine de recherche ou de compétence professionnelle dans lequel 
œuvre la personne mise en cause, alors considérée comme un pair; 

• Une personne provenant de l'extérieur de l'UQAM. Cette personne ne doit pas être en situation de 
conflit d'intérêts dans le cadre de l'examen de l'allégation, c'est-à-dire qu'il ne doit avoir aucun lien 
avec les faits allégués, le département dans lequel se seraient déroulés les faits ou les personnes 
impliquées dans cette allégation (la personne plaignante ainsi que la personne mise en cause); 

• L'adjointe, l'adjoint de la, du VRCCD à titre d'observateur. 

8.5.2 Mandat 

Le mandat du Comité d'examen est le suivant : 
• Examiner les allégations de manquement à l'intégrité ou à la conduite responsable en recherche; 
• Déterminer s'il y a eu manquement à l'intégrité ou à la conduite responsable en recherche; 
• Statuer sur le niveau de gravité du manquement, le cas échéant, afin de permettre à l'UQAM de 

prendre les mesures nécessaires; 
• Transmettre un rapport écrit à la, au VRRCD. 

8.5.3 Processus d'examen 

Le Comité d'examen doit avoir accès et pouvoir analyser l'ensemble des informations relatives à l'allégation 
dont dispose l'UQAM. Il peut se faire conseiller par une personne détenant des compétences en matière 
d'intégrité et de conduite responsable en recherche ou faire appel à l'expertise ad hoc nécessaire à la 
compréhension de la situation. 
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Toutes les personnes qui participent à l'examen de l'allégation sont tenues à une obligation de 
confidentialité et doivent signer une entente à cet effet. 

Le président du Comité d'examen transmet dans un délai raisonnable, à la personne plaignante, un avis de 
convocation l'informant : 

• Du jour, de l'heure et du lieu de la tenue de la rencontre; 
• De son droit de se faire entendre par le Comité d'examen. 

Le président du Comité d'examen transmet dans un délai raisonnable, à la personne mise en cause, un avis 
de convocation l'informant : 

• Du jour, de l'heure et du lieu de la tenue de la rencontre; 
• De la composition du Comité d'examen; 
• Des documents dont dispose le Comité d'examen au soutien de l'allégation; 
• Du droit de se faire entendre par le Comité d'examen. 
• De la possibilité de soumettre des documents lui permettant d'appuyer son point de vue; 
• De la possibilité d'être accompagnée par une personne de son choix qui agit à titre d'observateur. 

L'absence de la personne mise en cause n'empêche pas la tenue de l'examen de l'allégation et n'invalide 
pas la décision du Comité d'examen. 

8.6 Rapport du Comité d'examen 

Au terme de ses travaux, le Comité d'examen doit déposer, dans les 90 jours suivant la réception de son 
mandat, un rapport à la, au VRRCD indiquant s'il y a eu manquement ou non ainsi que la gravité de ce 
manquement, le cas échéant. 

Dans son rapport, le Comité d'examen peut suggérer que des correctifs soient apportés (à l'exception des 
mesures disciplinaires) afin d'éviter que des situations similaires ne se reproduisent ultérieurement. 

Lorsque le Comité d'examen conclut qu'une allégation a été faite sur de fausses prémisses ou avec de 
mauvaises intentions, il doit en informer la, le VRRCD afin que des mesures appropriées soient prises, le cas 
échéant. 

8. 7 Suivis au rapport du Comité d'examen 

8.7.1 Manquement non avéré 

Si le Comité d'examen conclut qu'il n'y a pas eu de manquement, la, le VRRCD doit: 
• Transmettre la décision du Comité d'examen à la personne mise en cause; 
• Informer la personne plaignante du rejet de l'allégation; 
• Procéder à la fermeture du dossier; 
• Dans le cas d'un projet de recherche financé par un organisme subventionnaire, transmettre un 

rapport conforme aux exigences de l'organisme concerné, dans les cinq mois suivant la décision de 
recevabilité. · 

8.7.2 Manquement avéré 

Si le Comité d'examen conclut qu'il y a eu manquement, la, le VRRCD doit: 
• Transmettre le rapport du Comité d'examen aux autorités compétentes de l'UQAM qui prendront les 

mesures ou imposeront les sanctions appropriées, incluant les mesures disciplinaires, le cas échéant; 
• Transmettre le rapport du Comité d'examen à la personne mise en cause; 
• Informer la personne plaignante du bien-fondé de l'allégation; 
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• Dans le cas d'un projet de recherche financé par un organisme subventionnaire, transmettre un 
rapport conforme aux exigences de l'organisme concerné, dans les cinq mois suivant la décision de 
recevabilité. 

8.8 Révision de la décision du Comité d'examen 

8.8.1 Fait nouveau 

Dans un délai de 10 jours ouvrables suivant la transmission du rapport d'examen, la personne plaignante ou 
la personne mise en cause peut demander une révision à la, au VRRCD en transmettant par écrit une 
demande motivée, lorsqu'il est découvert un fait nouveau qui, s'il avait été connu en temps utile, aurait pu 
justifier une décision différente. 

Sur réception de la demande de révision, la, le VRRCD transmet la demande au Comité d'examen qui 
déterminera, s'il y a lieu ou non de revoir l'examen de l'allégation et en informera, dans les 10 jours ouvrables, 
la personne plaignante et la personne mise en cause. 

8.8.2 Non-respect du processus d'examen 

Dans l'éventualité où le processus d'examen prévu à la présente Politique n'a pas été respecté, la personne 
plaignante ou la personne mise en cause peut demander une révision de la décision à l'intérieur d'un délai 
de 10 jours ouvrables suivant la réception de l'avis quant au bien-fondé de l'allégation en ce qui concerne la 
personne plaignante ou suivant la réception du rapport du Comité d'examen en ce qui concerne la personne 
mise en cause. 

La demande de révision d'une décision doit être motivée et transmise par écrit à la, au VRRCD. 

Si la, le VRRCD conclut que le processus d'examen n'a pas été respecté, il demande au Comité d'examen 
de reprendre le processus et en informe la personne plaignante et la personne mise en cause dans les 
10 jours ouvrables suivant la réception de la demande de révision. 
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